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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 18 TER, insérer l'article suivant:

Le code civil est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa de l’article 80 est supprimé.

2° Le second alinéa de l’article 82 est supprimé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La suppression de la transcription de l’acte de décès à la mairie du domicile du défunt est sollicitée 
de longue date par les officiers de l’état civil.

Cette transcription, forme de « reproduction » de l’acte de décès, a été créée après la première 
guerre mondiale pour permettre à la famille du défunt de disposer d’un acte de décès plus accessible 
à la mairie de leur domicile. Cette disposition visait donc à répondre à des circonstances 
exceptionnelles de décès loin du domicile à une époque où les familles étaient très largement 
sédentaires. Aujourd’hui la majorité des demandes d’actes de l’état civil sont faites par courrier ou 
en ligne. La transcription d’acte de décès ne répond donc plus à une nécessité pour les familles.

Cette élaboration d’un second acte de décès constitue par ailleurs une surcharge de travail pour les 
officiers de l’état civil qui doivent en outre assurer la mise à jour de celui-ci de la même manière 
que l’acte de décès dressé au lieu du décès.

Le présent amendement supprime donc cette transcription en modifiant à cet effet l’article 80 du 
code civil. (I).
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Le II du présent amendement complète la disposition précédente en prévoyant l’abrogation de la 
transcription dans le cas de mort violente prévue à l’article 82 du code civil.


